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stationnement
Question écrite n° 34164

Texte de la question

M. Vincent Rolland attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales
sur les problèmes générés par le stationnement. En effet, ce dernier a des implications décisives sur la mobilité
des citoyens, la sécurité des piétons, l'économie des centres-villes et les transports collectifs. Les questions de
stationnement, de déplacement et de circulation constituent une préoccupation majeure pour chacun d'entre
nous. Pourtant, le stationnement présente des défaillances. Le respect du paiement, son contrôle, les modalités
de recouvrement des amendes font preuve de leur inefficacité. À titre d'exemple, le stationnement induit chaque
année une perte de recettes pour les collectivités locales évaluée à près de 1,35 milliard d'euros. Décentraliser
la gestion du recouvrement et la verbalisation du stationnement payant sur voirie pourrait offrir aux collectivités
la maîtrise de l'ensemble des opérations liées au service public de stationnement. Cette orientation permettrait
de créer, pour les collectivités, un levier pour l'aménagement des circulations urbaines et des stationnements.
Une modification du statut juridique du stationnement payant sur voirie permettrait de le soustraire à la sanction
pénale pour le faire entrer dans une sphère contractuelle. Il lui demande s'il envisage d'engager des mesures
dans ce sens.

Texte de la réponse

Les infractions au stationnement payant sont passibles d'amendes forfaitaires recensées au titre des amendes
de police relatives à la circulation routière dont le produit est annuellement reversé par l'État aux communes et à
leurs groupements éligibles. Un crédit d'un montant prévisionnel est inscrit en loi de finances initiale de l'année
en cours et un ajustement est effectué en loi de finances rectificative de l'année suivante pour tenir compte du
produit réellement encaissé. Les modalités de répartition et de versement de ces amendes résultent des articles
L. 2334-24 et L. 2334-25, ainsi que R. 2334-10 à R. 2334-12 du code général des collectivités territoriales
(CGCT). Les dotations accordées sont obligatoirement destinées au financement des opérations d'amélioration
des transports en commun et de la circulation routière énumérées à l'article R. 2334-12 du CGCT. Le
stationnement payant a fait l'objet d'un certain nombre de projets de réforme. La loi du 13 décembre 2000,
relative à la solidarité et au renouvellement urbain, a permis d'apporter des premières modifications au régime
juridique du stationnement payant par l'introduction d'un article L. 2333-87 au code général des collectivités
territoriales. Cette première réforme permet notamment au conseil municipal d'établir des redevances de
stationnement payant sur des voies qu'il détermine et rend possible le transfert au niveau intercommunal des
responsabilités en matière de tarification du stationnement sur voirie et une modulation des tarifs des
redevances. Le débat sur le projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales a permis d'aborder la
question d'une éventuelle modification du régime juridique du stationnement payant. Une dépénalisation du
système conforterait la précédente modification législative intervenue dans le cadre de la loi du
13 décembre 2000 en permettant d'intégrer pleinement le stationnement payant dans la politique des
déplacements urbains et de trouver de nouvelles sources de financement pour les déplacements urbains. Mais
cette réforme nécessite que plusieurs questions soient expertisées, notamment la procédure de recouvrement,
le choix de la juridiction compétente et la répartition du produit des redevances de stationnement. La réflexion se
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poursuit afin d'évaluer l'impact de ce nouveau dispositif et de clarifier le rôle des différents acteurs, notamment
du maire, détenteur du pouvoir de police en la matière, et des autorités organisatrices des transports urbains qui
doivent pouvoir définir les politiques de déplacement dans les agglomérations.
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